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AVANT-PROPOS 



Lors du premier Congrès scientifique international des 
Institutions de Prévoyance, tenu à Paris en 1878, nous avons 
eu l'honneur de lui adresser Quelques notes sur les Institutions 
de Prévoyance au Brésil. 

Nous Pavons fait, rien que par un sentiment patriotique, 
qui a triomphé de toutes nos hésitations, d’ailleurs naturelles. 

Nommé par le Gouvernement Impérial son Délégué pour 
assister au Congrès qui doit avoir lieu au mois de juillet 
prochain, honneur entièrement inattendu et auquel nous 
étions loin d’aspirer, nous avons eu, nous l’avouons franche» 
ment, les mêmes hésitations que la première fois et à plus 
forte raison; mais le même sentiment patriotique, encore 
engagé et seulement celui-ci, nous a commandé de répondre, 
dans la mesure de nos forces, à la confiance, d’ailleurs immé- 
ritée, que le Gouvernement Impérial a daigné nous accorder. 

Afin de rendre compte au futur Congrès de l’état actuel des 
institutions brésiliennes qui rentrent dans le vaste pro- 
gramme de ses travaux, nous avons donc jugé convenable de 
compléter les Notes de 1878. Nous y avons ajouté les rensei- 
gnements recueillis dans les documents publiés depuis cette 
époque, ainsi que dans les tableaux statistiques sur les Caisses 
d’épargne, les Monts-de-Piété, les Retraités et les Pensions à 
leurs familles, que le Gouvernement Impérial a fait dresser 
pour être présentés au Congrès* La nouvelle Notice, que nous 
publions aujourd’hui, contient aussi les observations indis- 
pensables sur les effets de la législation récente et de son 
application aux Institutions de Prévoyance au Brésil, Nous 
nous sommes efîorcê de fournir les renseignements les plus 
récents ; cela nous a décidé h publier, dans un appendice, les 
informations qui nous sont parvenues en cours d’ impression. 
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Si le temps ne nous avait pas fait défaut, s’il y avait eu 
richesse de documents officiels ou particuliers, ainsi que de 
renseignements puisés dans l’Empire, nous aurions pu pré- 
senter un tableau complet de toutes nos institutions, spécia- 
lement au point de vue de leur vie sociale ; dans ce cas, 
nous nous serions empressé de le présenter officiellement au 
Congrès, Mais, bien qu’ assez complet sur quelques-unes de 
nos Institutions, à savoir, les Caisses d’épargne, les Monts-de- 
Piété et les Pensions de retraite, pour lesquelles nous avons ou 
les tableaux statistiques transmis par le Ministère des Finan- 
ces, ce travail ne Test certainement pas sous beaucoup d'autres 
rapports et nous n’osons vraiment, vu son faible mérite, lui 
donner le caractère d’un Rapport officiel. 

En tout cas, la nouvelle Notice J que nous venons de rédiger 
pour le Congrès de 1883, appellera l’attention de ses honora- 
bles membres sur les Institutions de Prévoyance au Brésil. 
C’est là du moins notre espoir et notre seul but. 

En publiant la Notice* nous avons été forcé d’entrer quel- 
quefois dans des détails sur nos institutions. Que nos compa- 
triotes nous l’excusent ; nous l’avons fait à dessein, parce que 
nous écrivons pour les étrangers, qui pour la première fois, 
peut-être, seront à même d’être renseignés sur quelques-unes 
de nos institutions, et non pas pour les Brésiliens qui non 
seulement n’ignorent pas ce que contient cette Notice* mais en 
savent bien plus long que nous, sur le sujet qui nous occupe. 

Baron d’Ourém, 



Pau, lo 30 juin 1883, 
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SECTION I™ 

CAISSES D’ÉPARGNE 



i 

RÉSUMÉ HISTORIQUE 

Observation. — Régime colonial. — Tentatives de fondation d'établis- 
sements de crédit foncier. — Epoque royale : 1808-1822. Première 
Banque du Brésil. — Empire: 1822-1 83 L — Fondation de quelques 
associations. — Régence. — Première Caisse d'épargne au Brésil* — 
Caisses d'épargne dans les provinces. — Régime de l'autorisation 
pour l'anonymat. Code de Commerce. — Tentatives pour forcer 
les sociétés et associations à demander l'autorisation* — Enquête 
sur l'état de la circulation et des institutions de crédit. Avis du 
Conseil d'Etat, — Loi du 22 août 1860 sur la nécessité de l'autori- 
sation pour les sociétés anonymes ou à forme anonyme, de toute 
espèce. — Loi du 4 novembre 1882 sur la liberté de f anonymat et 
confirmant la loi de 1860 quant aux institutions de prévoyance* 

La partie de cette notice concernant le résumé historique 
des associations en général et particulièrement des Caisses 
d'épargne, ne peut être que très incomplète. Les moyens 
de publicité, h l'époque à laquelle nous sommes forcés de 
remonter, manquaient presque complètement ; les journaux 
même étaient rares, et ne rendaient pas compte de la vie 
sociale comme ils le font actuellement ; l'intervention du 
gouvernement, comme nous le verrons, s'est fait à peine 
sentir, pendant longtemps, à l'égard des sociétés et associations; 
aussi les recueils de nos lois et règlements n'en parlaient-ils 
presque pas* Nous sommes donc réduits à aller puiser. 



par ci, par là, dans tonte espèce de documents* les renseigne- 
ments nécessaires pour indiquer en larges traits les vicissitudes 
des différentes espèces d’associations dans leur développement 
progressif. 

Le Brésil, depuis B époque de sa découverte jusqu’au com- 
mencement de ce siècle, a été, on le sait, une colonie du 
Portugal. Nous n’avons donc pas à examiner à quel régime 
il fut soumis pendant la première période de son existence ; 
les conditions exclusives et bornées do commerce, la 
situation encore plus limitée de l’industrie, laquelle était 
même défendue dans quelques-unes de ses branches, n’étaient 
pas faites pour favoriser rétablissement des institutions de 
crédit des temps modernes, dont plusieurs étaient alors in- 
connues. C’étaient les intérêts agricoles qui appelaient surtout 
l’attention du gouvernement, et les mesures prises témoi- 
gnent de la sollicitude qu’ils lui inspiraient. A la fin de cette 
période, nous aimons à rappeler ce fait peu connu, la métro- 
pole et ses délégués faisaient même des efforts dans la voie 
du crédit, en faveur de la colonie. Uji ministre, esprit actif 
et entreprenant, ami dévoué du Brésil, ou il devait plus tard 
jouer un s i grand rôle , recom m an d ai t i il stam ment au Vi ce- 
Roi, qui depuis quelque temps siégeait à Rio de Janeiro, 
la création de Caisses de crédit, circiikiUon et escompte , c’est- 
à-dire de banques, ainsi que de compagnies d’assurances. 
La pensée éminemment patriotique de D. Rodrigo, depuis 
comte de Linhares, visait surtout à la fondation, dans la 
colonie, de sociétés qui se chargeraient d’opérations foncières, 
d’établissements enfin « semblables, disait-il, aux caisses de 
« crédit de la Silésie, oii ils ont tant contribué à développer 
« l’agriculture et très-analogues aux banques privées de 
« TÉcosse et de l’Angleterre » (!)♦ Les démarches auxquelles 
le Vice-Roi, comte de Revende, se livra, ainsi que son succes- 
seur, furent inutiles, car les temps, on le sait, n’étaient pas 
favorables aux travaux de la paix. 

À l’époque royale, après l’ouverture des ports du Brésil à 
toutes les nations amies et dans la prévision de l'essor 
qu’allaient prendre naturellement les différentes industries, on 
fonda en 1808, à la nouvelle Cour de la monarchie portugaise, 

(1) Lettres royales du 10 mai 1790 et plan annexe, 8 juillet 1800 
et 18 mars 1801. 
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une grande institution de crédit, une banque de circulation, 
de dépôts et d'escompte, qui a rendu certainement des services 
éclatants au commerce et à l'État ; mais malheureusement 
la Banque du Brésil ne put résister aux causes multiples, qui 
vinrent ébranler son crédit; il nous suffit de rappeler ici que 
par l’excès de ses émissions, provoquées surtout par le Gouver- 
nement, elle se vit forcée de suspendre les payements à une 
époque mémorable, léguant ainsi au pays, qui peu après se 
déclarait Empire indépendant (1822), le germe du régime 
du papier monnaie, proclamé ensuite en 1829, et dont, hélas 3 
malgré tous ses efforts, il n'a pu se débarrasser jusqu'à 
présent (1). 

Pendant le premier Empire (1822-1831), les préoccupations 
étaient toutes politiques et on laissait, en général, de côté 
les intérêts de tout autre ordre. C'était naturel ; il fallait 
avant tout établir, et on Ta fait, sur des bases solides et 
durables, le nouveau régime constitutionnel et représentatif 
que le Brésil venait d'adopter. Puis, la ruine si récente de la 
Banque inspirait une certaine méfiance pour toute espèce 
d'institutions de crédit. Cependant, depuis l'époque royale 
jusqu'à celle où nous sommes, et sans parler des compagnies 
d’assurances, dont nous nous occuperons plus loin, ainsi que 
des associations politiques qui surgissaient en masse, on fonda 
quelques sociétés et associations qui existent encore, par 
exemple : la Germania(2), la Àuxiliadora dalnàusiriaNaeîûnal 
(3), La Jovial Instructiva , puis Amante da Instrucçào (4) et la 
Socîëâade, puis Academia Impérial de Medicîna (5). Mais ce 
ne fut que pendant la Régence, après l'abdication de l'Em- 
pereur en 1831, que l'esprit d'association commença à se 
développer. 

Cette période s’ouvrait par une déclaration importante du 
gouvernement, à savoir : que les associations, même reii- 

(1) Consulter sur r histoire de la première banque du Brésil, 
et particulièrement sur ses émissions et sa liquidation, le Relalorio 
do Inquerilo de 1859-1860, p. 17-22, et Horace Say, Histoire des 
relations commerciales entre la France et le Brésil, p. 85-134. 

(2) Fondée le 20 août 1821 ; app. par déc, du 6 sept, 1862 et 22 
avril 1872, 

(3) Fondée par arrêté du 31 oct, 1825 i installée le 19 oct. 1827 ; 
rëf. le 5 août 1831, 13 avril 1848, déc, du 25 avril 1857 et 12 fév, 1869. 

(4) Fondée le 5 sept, 1829, arrêtés du 14 déc. 1831, 22 janvier 
1833, 30 juillet 1840, déc. du 24 avril 1861 et 24 sept. 1870. 

(5) Fondée par déc. du 15 janv, 1830 et 8 mai 1835. 



gieuses, n’ étaient pas soumises à U autorisation du Gouverne- 
ment et qu’il suffisait de donner avis de leur existence aux 
autorités chargées de la police générale et qui devaient veiller 
à l’observation des lois concernant les sociétés secrètes (1)* 

C’est d’alors que date la première Caisse d’épargne 
brésilienne. En effet, le 31 juillet de cette année, elle était 
fondée à la capitale de l’Empire, grâce à l'initiative d’un 
des professeurs les plus distingués de l’Académie militaire, 
feu José Florindo de Figueiredo Rocha, qui en fut longtemps 
l’âme. Toute personne, d’après les statuts, pouvait être action- 
naire de la Caisse d’épargne, même l’esclave avec la permission 
de son maître ; les versements ne pouvaient être que de 25 c, 
h 25 fr. chaque semaine (car la Caisse n’était ouverte que les 
dimanches), le premier dépôt pouvant toutefois s’élever 
jusqu’à 25 Û fr.; le mode d’emploi des fonds était l’acquisition 
de rentes sur l’État, au nom de la Caisse, Fondé d’après le 
type alors connu et en vogue, cet établissement réussit 
d’abord ; le Gouvernement lui céda même pendant quelque 
temps un des immeubles de l’État afin d'y fonctionner ; 
aussi, le solde en rentes en juin 1815, date la plus récente 
qui nous soit connue, était- il d’environ 5,000,000 fr. Dans 
les dernières années de son existence, la Caisse se trouva 
en présence de concurrents puissants, les sociétés anonymes 
et les maisons de banque qui s’étaient organisées. Puis, la 
hausse des rentes amena la réduction des intérêts que l’on 
bonifiait, ce qui provoqua même, vers 1853, une réforme 
des statuts, par laquelle les actionnaires devraient subir, lors 
des remboursements, les conséquences des fluctuations dans 
le marché des fonds publics (2); la Caisse subit un remaniement 
dans l’administration et le personnel, et même des pertes; 
elle voulut alors se constituer en société anonyme pour des 

(1) Arrêtés du 3 oct. 1831 et 3 janv. 1832. Peu après, l’Acte addi- 
tionnel h la Constitution de l’Empire (1834) autorisa les assemblées 
législatives provinciales à Légiférer sur les couvents et toutes associa- 
tions politiques ou religieuses (art. 10, % 10), et plus tard d'autres 
dispositions, que nous verrons dans la suite de cette notice, furent 
édictées à f égard de toutes les associations. Mais fl faut ajouter que 
la loi du 22 septembre 1828, art, 1 er § 11, avait autorisé Le Gouverne- 
ment à confirmer les statuts des confréries, après l’approbation de 
l’Ordinaire quant à la partie religieuse de ces statuts, ce qui a 
été toujours observé, 

(2) Pareeer sobre as Caixas Economims, 1882, p, 87, 



opérations de banque, mais le Gouvernement hésita à lui 
accorder l'autorisation (1), et peu après, le 27 janvier 1859, 
une assemblée générale des actionnaires en décidait la liqui- 
dation immédiate, qui commença dès le 1 er février. Pas 
n’est besoin d'ajouter que les statuts de la Caisse ne reçurent 
jamais 1 ! approbation du Gouvernement (2), 

Avec la Caisse, dont nous venons de parler, il ne faut pas 
confondre une autre institution qui la remplaça dans le 
même édifice, appelée Calma depositaria , faisant le prêt sur 
gage et recevant les dépôts de sommes de 12 fi\ 50 e. et au- 
dessus, établissement dont le désastre, il y a trois ans, a eu 
un moment son contre-coup dans la Caisse d'épargne actuelle, 
comme nous le verrons ci-après* 

Dans les provinces, des établissements s'étaient successive- 
ment fondés depuis 1884, presque tous d'après un même type, 
mais qui, en général, n'avaient de Caisses d'épargne que le 
nom. Plusieurs prospérèrent tant que les circonstances des 
affaires furent favorables, mais plusieurs, lorsqu'il y a eu des 
paniques, subirent les conséquences de leur frêle organisa- 
tion, C'étaient de vraies banques, la plupart sans autorisation 
du Gouvernement, qui, aux opérations de cette branche du 
commerce, joignaient celle de recevoir les plus petites écono- 
mies, jusqu’à 2 fr, 50 c*, dans le but, disaient les statuts, de 
les faire fructifier* « Ce que jusqu'à présent on a appelé parmi 
« nous Caisses d'épargne , disait un avis du Conseil d’Etat, 
« ce sont pour la plupart, des associations de personnes, qui 
« contribuent avec les sommes qu'il leur convient, divisées 
« en portions plus ou moins grandes et désignées par le nom 
« d’actions, afin de former un fonds destiné à des opérations 
« de banque / les profits se partagent périodiquement parmi 
« ceux qui contribuent ; chacun se réserve le droit de retirer 
« à son gré les mises, sans liquidation préalable des Caisses, 
« Ainsi s'est établi ce principe étrange qu'il est permis à 
« chaque associé de retirer intact le capital qu’il a déposé, 
« bien que la société subisse des pertes, principe qui est aussi 
« absurde qu'inique; le produit des mises étant employé à des 
« opérations plus ou moins aléatoires, les pertes qui en pro- 

(1) CqIL, iv, p. 534. 

(2) Almanàk de 1837 ; Laemmert, AlmanaJt de 1844, 1854, où se 
trouvent les Statuts, 8upp,, p* 39 et 1859 ; SecL des F*, déc* du 18 
oct. 1871, Coll., vu, p. 33* 
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« viennent et qui pourraient diminuer le capital, retomberont 
« nécessairement sur ceux qui auront contribué et qui 
« n’auront pas les moyens de s’informer, à chaque instant, de 
« Tétât réel de la Caisse et de retirer leur argent tant qu’elle 
« sera solvable, c’est-à-dire sur les plus nécessiteux » (1). 

Cependant, des Caisses (V épargne se formèrent à cette 
époque, dont quelques-unes fonctionnent encore, à savoir; 
la Caisse d’épargne de Campes, province de Rio de Janeiro, 
fondée le 24 septembre 1834 et la Caisse d’épargne de 
Ouro-Preto , province de Mmas-Geraes, fondée le 7 septembre 
1838. Nous on parlerons, en traitant de la création des 
Caisses d'épargne en général. 

Plus tard, un décret du 10 janvier 1849 déclarait que toute 
société anonyme ne pourrait se former sans autorisation du 
Gouvernement et approbation de ses statuts, et à cet effet, 

(1) Sect des F,, déc. du 19 juin 1861, Coll., y, p. 143* Y, aussi 
Relatorio do Inquerito de 1859-1860, p. 72-89. 

Ces Caisses d’épargne, la plupart converties en banques, ont été 
les unes autorisées, les autres non ; presque toutes se trouvaient 
dans la province de Bailla. Les voici : 

Caixa Economica da Bahia, fondée en 1834 ; rèf. en 1836 et 1851 ; 
déc. 17 mars 1860, 17 av. 09, 3 mars 1870 et 10 av. 1880. 

Commercial da Caclweira (Bahia) ; en 1843. 

Commercial (Bahia) ; en 1848 ; déc. 26 av. 1856. 

Sociedade commercio (Bahia) ; en 1848 ; réf. en 1851 ; arreté du 
8 nov. 1851; puis Bmbàô.do commercio, déc. i sep. 1860 et 28 juin 1879. 

Caixa economica de Yalença (Bahia) ; en 1852 ; déc. 21 mars 1860. 

Reserva-Mercantil (Bahia) ; en 1853: puis Banco-Uercanlil, déc. 8 
dée. 1859, 24 mars 1860, 12 janvier 1870 et 12 juin 1872. 

De Economias (Bahia); en 1853; arrêté du 8 mars 1851 refu- 
sant T autorisation : déc 3 mars 1860 et 15 oct. 1870 (en liquidation). 

Economica de Nazareth (Bahia) ; en 1854 ; réf. en 1859. V. déc. 3 
juil. 61, Coll , v, 145. 

Uniâo Commercial (Bahia) ; en 1855 : puis Caixa hypotheea'ma, 
déc. 12 janv, 1861, 11 sept, 1861 ; 15 juillet 1869 et 26 déc. 1874. 

Commercial Santo^Amarense { Bahia) ; en 1856 ; V. Dée. 24 nov. 1860 
et 13 juillet 1861 ; Coll , iv, p. 572 et v p. 160. 

Economica de Maceiô (Alagôas) ; en 1856, puis Caixa Commercial, 
dée. 19 juin 1861, 17 oct. 1866 et 21 juillet 1880. 

Mercantil Nazarena (Bahia) ; en 1859. 

Economica de Penedo (Parecer sobre as Caixas econom.icas, 1882, 
p* 93); de Pernambaeo f de Marmihào, etc. 

Le mouvement qui se produisit à cette époque pour la création de 
ces institutions est un des faits les plus curieux de notre histoire 
financière. Des renseignements manquent pour l’étudier, les seuls 
qui existent étant ceux du Relatorio do Inquerüo. Ce qui est à 
regretter c’est que la plupart de eos institutions, au lieu de se jeter 
dans la voie des opérations de banque, n’aient pas réformé leurs 
statuts pour constituer des établissements de prévoyance. 



à défaut d’un texte positif, on invoquait la législation 
subsidiaire en matière économique et commerciale (1). Mais 
bientôt le Code de commerce (Loi du 25 juin 1850) venait 
confirmer cette déclaration, en exigeant l'autorisation gouver- 
nementale pour la constitution des sociétés anonymes, et 
même celle du Corps Législatif, si elles devaient jouir de 
quelque privilège (art* 295), 

Malgré tout cela, ou hésitait toujours sur le sens de ces 
dispositions, et on a souvent pensé que l'autorisation était 
seulement nécessaire lorsque l'objet de la société était 
commercial ou constituait un acte de commerce(2). Cependant, 
après la publication du Code de commerce, plusieurs sociétés 
anonymes et associations de toute espèce, dont quelques-unes 
existaient avant, demandèrent au gouvernement l'auto- 
risation et l'approbation de leurs statuts* 

A la (in de 1859, le Gouvernement, au moyen d'un 
remaniement de l'impôt du timbre sur le capital des sociétés 
et sur les billets au porteur (3), essayait donc de forcer 
Indirectement les sociétés . anonymes à demander l'autori- 
sation nécessaire, exigée du reste par des dispositions 
formelles (4). Les banques et les autres associations, dont nous 
avons parlé, s'empressèrent de solliciter r approbation de 
leurs statuts et le gouvernement, désireux surtout de ménager 
les Intérêts engagés dans ces établissements, la leur accorda, 
toutefois avec des modifications importantes et salutaires* 
Cependant, il se montra ensuite plus difficile pour de 
nouvelles institutions, suivant en cela les traditions du 
Conseil d'Etat, et à l'heure qu’il est, quelques-uns de ces 
établissements ont, parait-il, cessé d'exister; au moins, les 
derniers rapports du Ministère des Finances n'en font-ils plus 
mention. 

Mais le gouvernement n'en restait pas là* Le Ministre des 
Finances, le Conseiller Ferraz (puis Baron de Uruguayana, 

(1) F* Exposé des motifs de ce décret dans la Coll . (Recueil des 
Avis du Conseil d'Etat, Sect* des Finances), 11, p. 365, Sur la ques- 
tion si le gouvernement a le droit de retirer l'autorisation à une 
association lorsqu’il a l'attribution de l'accorder, v. cette même 
section, 11, § 5, note. 

(2) Y. Arrêté du Min* do la Justice du 31 octobre 1854* 

(3) Déc. du 30 sept. 1859* 

(4) Lettres royales du 30 mars 1818; déc* 12 août 1825, S 5; déc* du 
lOjanv. 1849 et Code de commerce du 25 juin 1850, art* 295* 



un des hommes d'Etat des plus marquants, dont le Brésil re- 
grette ia perte), après la voie détournée du timbre, faisait 
alors procéder k une rigoureuse enquête sur L'état de la cir- 
culation monétaire, sujet fort débattu depuis quelque temps, 
ainsi que sur des matières connexes au crédit. « Pour terni i- 
« ner ce qui est relatif aux sociétés qui fonctionnent sans 
« l’approbation du Gouvernement (telle était une des conclu- 
re siens du volumineux [Rapport de cette enquête), la Commis- 
<k si on ne peut s’empêcher de remarquer que dans l’état 
« où se trouve parmi nous tout ce qui a trait à l’approbation 
« des banques, des caisses d’épargne, des associations de se- 
« cours mutuels et autres semblables, et vu les difficultés qui 
«augmentent à cet égard, il devient absolument nécessaire 
rc de prendre une mesure législative afin de classifier ces soeié- 
«tés, en déterminer les conditions d’existence et d’adminis- 
tration, ainsi que le cercle privatif de leurs opérations, 
« selon leur nature et leur but, 

« Les lois françaises du 5 juin 1835 et autres sur les Caisses 
« d’épargne, et celles du 15 juillet 1850 et 26 mars 1852 sur les 
«c sociétés de secours mutuels, ajoutait ce rapport, contîen- 
« nent des mesures dignes d’être adoptées en ce qui concerne 
« le régime de ces institutions, qui en s'appuyant sur le cré- 
« dit, sont éminemment utiles, non-seulement à la moralité, 
« mais à l’économie publique (1). » 

D’un autre côté le Conseil d’Etat, entendu aussi sur ces ma- 
tières, engageait de même le Gouvernement à proposer aux 
Chambres des mesures pour régler tout ce qui tenait aux 
institutions de crédit et de prévoyance (2), 

La célèbre loi du-22 août 1860, due à l’initiative du Ministre 
des Finances, le Conseiller Ferraz, exauça bientôt les vœux 
du Conseil d’Etat et de la Commission d’enquête, en fondant 
au Brésil le système des institutions de prévoyance. 

Cette loi vient d’être abrogée (tacitement) par une autre du 
4 novembre 1882 qui a proclamé la liberté de l’anonymat : 
cependant, afin d’écarter l’application que l’on voudrait faire, 
à tort, de ses dispositions aux institutions de prévoyance et à 
d’autres, la dernière loi, art. l <r , § 2, n° 2, a déclaré positive- 
ment que les Caisses d'épargne , les Monts-de-Piétë, les Caisses 

(1) Eelalorio do Inquerilo de 1859-1860, p. 88. 

(2) Avis du Conseil d’Etat du 20 avril 1860, ColL , iv, p. 528. 



de retraites et pensions (montes pios) et les sociétés d'assuran- 
ces mutuelles , continuent à rester soumises à l'autorisation du 
Gouvernement) pour pouvoir exister. 



il 

LÉGISLATION ACTUELLE 



§ T 1 ', — - Création des Caisses cV épargne. 

Caractère général de la loi du 22 août 1860 et do ses règlements, — 
La loi de 1860, confirmée par celle du 4 novembre 1882, régie 
encore la création des Caisses d’épargne. Texte de la loi. — Juris- 
prudence du Conseil d’Etat n’adm et tant que l’initiative officielle dans 
1 a cr é attendes C ai ss es d’é p arg n e . - - L’ i n i ti at i v e de s p ar ti eu 1 i ers n e s e m- 
b le pas toutefois défendue par la loi* — Formes pour la demande en 
autorisation. — Caisses d’épargne d’initiative officie lie à la capitale de 
l’Empire et dans les provinces ; leur nombre, — Caisses d’épargne 
d ' i n i ti at i v e d es p art ic u I i ers : leu r n onï b re . Cai sses d e p ré vo y an ce 
annexes aux compagnies d’assurances mutuelles; leur nombre. 
Situation légale des Caisses d’épargne autorisées; elles doivent être 
considérées comme des établissements d’utilité publique. 

Loi de principe et de circonstance à la fois, l’acte de 1860, 
dont nous venons de parler, a voulu respecter jusqu’à un cer- 
tain point les intérêts engagés dans les établissements exis- 
tants, quels qu’üs fussent, mais poser en même temps des 
règles salutaires et stables pour les institutions à venir ; de 
là les mesures préventives et répressives qu’elle a adoptées ; 
de là aussi, ses prescriptions détaillées et souvent rigoureu- 
ses, et cette longue suite de règlements d’administration 
publique qu’elle a autorisés, les uns transitoires, les autres, 
particulièrement celui du 19 décembre 1860, d’un caractère 
permanent. Ces règlements sont venus, soit exposer, soit 
compléter le système de la loi, en l’appliquant, aux différen- 
tes institutions, organisées déjà à l’époque de sa publication, 
ou qui s’organiseraient ensuite ; ils avaient trait aux banques 
de circulation, à l’autorisation des sociétés anonymes ou sous 
la forme anonyme, aux institutions de prévoyance, à la mon- 
naie auxiliaire et à d’autres matières, dont s’occupait la loi 
du 22 août. 

Celle-ci ayant été abrogée par celle du 4 novembre 1882, 
comme nous venons de le dire, il faut voir maintenant quelles 



— 10 — 



sont les dispositions qui président à la création des Caisses 
d'épargne sous le nouveau régime. 

La loi de 1860, après avoir exigé r autorisai ion et l'appro- 
bation des statuts, portait : Les Caisses d'épargne , comme 
établissements de bienfaisance, seront dirigées et administrées 
gratuitement par des directeurs nommés par le Gouverne- 
ment et les dons services rendus par ceux-ci seront consi- 
dérés méritants dans toute occasion et pour tout objet (art, 
2, § 14). 

Mais l'abrogation par la loi de 1882, comme nous l'avons 
dit, ne s'est pas étendue aux Caisses d'épargne, qui aux termes 
de l'art, I er , § 2, n* 2, continuent a rester soumises à l'au- 
torisation du Gouvernement ; aussi le règlement de cette loi 
ajoute-t-il que les Caisses d’ épargne > non seulement quant à 
leur constitution, mais aussi quant à leur régime sont réglées 
par le droit antérieur (Rég. du 30 déc- 1882, art, 131), 

Telle est la législation en vigueur à l'égard rie la création des 
Caisses d'épargne. 

Mais il faut remarquer que selon la jurisprudence du Con- 
seil d'Etat, la création et l'organisation des statuts des Caisses 
d'épargne (Gaîocas Economicas) dépend de l’initiative officielle 
et doit émaner de la puissance administrative ; les particu- 
liers peuvent bien la provoquer et concourir même à leur 
fondation , soit au moyen de souscriptions , soit par des 
dons ou legs ; mais il n'y a plus de création sans intervention 
directe de l'Etat, « Le but de la loi, ainsi s'exprime un avis 
« du Conseil d'Etat, a été d’autoriser la création d’établisse- 
« ments qui sous le nom de Caisses d'épargne, auraient pour 
« seule destination de recevoir, en dépôt, les petites écono- 
« mies des classes pauvres de la société, en leur assurant un 
« intérêt certain et déterminé, et de garantir, autant qu’il est 
« humainement possible, le paiement de ces dépôts au gré 
« des déposants. Cette garantie, ce n'est pas un particulier, 
« une société, c’est l'Etat qui la leur donne » (1). 

« Il est reconnu par le Gouvernement, disait plus tard un 
«autre avis du Conseil d'Etat, que les Caisses d'épargne ne 
« peuvent être instituées que par l'État, comme l'Angleterre, 
« l'Autriche, la France et d’autres nations le pratiquent avec 



(1) Séct des F,, déc, cité du 19 juin 1861, 
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« un soin tout particuliers (I). Cette jurisprudence se base sur 
la situation toute spéciale faite par ia loi aux Caisses 
d'épargne, quant à l'organisation, à l'administration et au 
mode d'emploi des fonds. 

Cependant, cette question est très grave. Qu’il nous soit 
permis d'observer que ni dans la loi de 1860, ni dans la loi 
de 1882 on ne trouve, ce nous semble, aucune disposition 
positive qui interdise aux particuliers de prendre l’initiative 
de la création de Caisses d'épargne ; d’un autre côté, de 
r ensemble des dispositions de ces deux lois, il ne résulte pas 
que cette initiative ne puisse s’exercer, et moins encore 
qu'elle soit défendue ; au contraire , le règlement du 
19 décembre 1860 (art. 24, § 20), en parlant des fondateurs des 
Caisses d’épargne, présuppose leur action bénévole, en leur 
attribuant même, ain#î qu’aux déposants, le droit de proposer 
au Gouvernement les noms des Directeurs, qu'il aura h nom- 
mer pour administrer ces établissements. Seulement, d'après 
la loi de 1860, la forme de la société anonyme n'est plus 
nécessaire; ce qui la faisait choisir autrefois, au Brésil 
comme ailleurs, c'était le désir des fondateurs ou bienfaiteurs 
de s’abriter de cette manière sous les dispositions qui limitent 
la responsabilité des administrateurs à leur qualité de man- 
dataires et celle des associés au montant de l’intérêt dans la 
société, en écartant ainsi toute responsabilité commerciale. 
Mais actuellement cette précaution n'a plus de raison d’être, 
puisque la loi de 1860 a rangé expressément les Caisses 
d’épargne dans la catégorie des établissements de bienfai- 
sance (2). Et quand même, la forme extérieure anonyme soit 

(1) Se et. des F,, déc. du 27 sept. 1876, Coll., viii , p. 248. V. aussi, 
ColL citée, ix, p. 71, 213 et 217. 

(2) Y. Dalloz, Eëp. V°. Établissement d* épargne, n rJ 55. Nous croyons 
convenable de transcrire l'avis du Conseil d’Etat français, comité de 
l'Intérieur et du Commerce, 25 août 1835. 

Le voici : 

Vu les articles 19, 29 à 37, 40 et 45 du Code de Commerce, tous 
relatifs aux sociétés anonymes ; 

Vu la loi du 5 juin 1835, sur les Caisses d’épargne, et notamment 
l’art, 10, qui statue que les dites Caisses pourront, dans les formes et 
selon les règles prescrites pour les établissements d'utilité publique, 
recevoir les dons et legs qui seraient faits eu leur faveur ; 

Considérant que l'association qui peut résulter de l’ouverture de 
souscriptions volontaires, destinées à assurer rétablissement d’une 
Caisse d'épargne, ne présente point le caractère d’une société 
commerciale, ces souscriptions no devant faire l’objet d'aucune 
spéculation, d’aucun trafic, n’étant soumises à aucune chance de 
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adoptée, ce qui 11 e peut manquer d'être, au moins pour sa 
dénomination impersonnelle, cela ne rendra pas rétablis- 
sement soumis aux dispositions de la loi nouvelle de 1882 ou 
de son règlement sur le régime des sociétés anonymes, car 
les Caisses d’épargne (ainsi que d’autres institutions de prévo- 
yance) sont essentiellement des établissements cle bienfaisance 
et continuent, quant à leur constitution et h leur régime , 
à être entièrement réglées par le droit antérieur à cette date 
(Régi, du 80 déc, 1882, art. 131). 

En tout cas, si l'initiative directe des particuliers n'est pas 
défendue, ce qui est au moins douteux, comme l’a remarqué 
un autre avis du Conseil d'Etat, il est cependant certain que 
les Caisses d'épargne, d'après la nouvelle loi, restant sous 
l'empire de la loi du 22 août 1860, non-seulement quant à leur 
constitution, mais aussi quant à leur régime, ne peuvent que 
se conformer à toutes ses dispositions, «Les Caisses d'épargne 
» sont défendues à l'industrie privée, disait cet avis; elles 
» dépendent de l’initiative du Gouvernement, ou au moins 
^ elles sont soumises à une administration nommée par 
» lui » (1), 

Afin d'obtenir l'autorisation et l'approbation des statuts, on 
doit suivre, dans ce cas, les règles prescrites autrefois pour 
l’autorisation et l’approbation des statuts des sociétés anony- 
mes ou sous la forme anonyme, le règlement delà loi de 1882, 
quant aux formalités à remplir, se rapportant aux dispositions 
du règlement du 19 décembre 1860 (Règ. du 30 déc. 1882, 
art, 181). Il convient de savoir que la section compétente du 
Conseil d'Etat, celle des Finances, doit toujours être entendue, 
d’autres sections et même l'Assemblée générale du Conseil 
d'Etat pouvant être aussi consultées à cette occasion. Ajou- 



gain ou de perte, et étant uniquement déterminées par des motifs de 
bienfaisance et d’utilité publique ; — que des souscriptions de cette 
nature n'entraînent évidemment, de la part de ceux qui les ont 
consenties, d'autre obligation que celle d’en réaliser la valeur; 
qu'elles ne peuvent, en aucun cas, leur faire contracter aucune 
obligation personnelle ni solidaire, relativement aux engagements 
de là Caisse d'épargne dont elles ont eu en vue la dotation ; — que 
l’application de ces principes, qui ont plusieurs fois éveillé T attention 
du Conseil d’Etat, ne saurait imprimer aucune défiance aux esprits 
les plus timides, depuis que la loi du 5 juin 1835 est intervenue et 
qu’elle a rendu les Caisses d'épargne aptes à recevoir des dons et legs ; 
' Est d’avis qu'il conviendrait de ne plus proposer rétablissement de 
Caisses d'épargne, sous forme de société anonyme* 

(1) Sect des F,, déc, du 25 janvier 1369, Coll, vi, p. 379* 
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tons, enfin, que les affaires qui concernent les Caisses 
d’épargne, d’après des dispositions purement règlementaires, 
sont du ressort du Ministère des Finances (1), 

Laissant de côté les établissements qui, sous la déno- 
mination de Caisses d'épargne ou d'épargnes, existaient à 
l’époque de la publication de la loi de 1860, approuvés ou 
non (et que, soit dit en passant, le Conseil d’Etat s’est 
montré toujours opposé à reconnaître comme telles, car ils 
n’étaient, en général, que des banques et non de vraies 
Caisses d’épargne}, nous ferons mention d’abord des institutions 
qui ont été fondées sous le régime de cette loi et puis de 
celles qui ont été fondées avant, et dont quelques unes 
existent encore* 

Peu de temps après la publication do l’acte de 1860, le 
gouvernement autorisait la création de la Caisse d'épargne 
de ta capitale de r Empire, en lui annexant un Monade-Piété; 
les deux s’installèrent le 4 novembre 1861. Le premier règle- 
ment de cette institution, daté du 12 janvier de cette année, a 
été remplacé par celui du 8 avril 1871, rendu dans Informe des 
régi em ents d ’ ad m i n ist rat ion publique, c T es t- à- d i re ap r è s 
examen et avis du Conseil d’Etat (2). 

Mais bien avant, le gouvernement, lors de la promulgation 
de la loi du 27 sept. 1867, art, 36, § P r (3), avait songé à géné- 
raliser le bienfait de ces institutions; cependant, bien que le 
Conseil d’Etat eut été entendu, malgré Lavis des plus éclairés 
qu’il donna à cette occasion et dans lequel il posait les bases 
des institutions locales (4), ce ne fut qu’en 1874 que l’on prit 
des mesures à cet effet* 

Le décret du 18 avril de cette année contient les statuts 
des Caisses d'épargne provinciales , c’est-à-dire des établisse- 
ments autorisés dans les capitales des provinces, avec des 
MoSts-de-Piété annexes. Malgré les objections sérieuses 
auxquelles ce système est exposé, on Fa toutefois adopté. 

(1) Arrêtés du 20 décembre 1860 et 14 janv. 1861. 

(2) Seet. des F,, déc. du 1 er avril 1871, Coll, 7 vu, p. 16. 

(3) L’art* 36 S 1 er de cette loi, porte : Le Gouvernement est autorise 
à modifier les 15 et 10 de la loi du 22 août 4860 , quant à la limite 
des sommes des versements , V intérêt et V époque à partir de laquelle 
il doit courir , le dépôt des fonds des Caisses d s épargne pouvant être 
fait aux administrations des finances dans les provinces. 

(4) Seet. des F., déc. du 23 janv* 1809, Coll n vq p, 370. 
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« Les Caisses d'épargne, disait l'avis du Conseil d’Etat que 
«nous venons de citer, peuvent exister séparément ou 
« annexées à des Monts-de-Piété. L’annexion, comme nous 
« Lavons remarqué, a des avantages et des inconvénients, mais 
« puisque pour la capitale le second système a prévalu , il 
« semble que dans les provinces on doive adopter la même 
« organisation. Autrement le Mont-de-Piëté no pourrait 
« obtenir des ressources pour ses premières opérations que 
« par des emprunts à L’Etat, aux provinces, aux communes 
« ou aux particuliers. Les dons et legs, les avances h titre 
« gratuit ou onéreux, le produit des amendes, sont des res- 
sources futures, éventuelles et incertaines sur lesquelles 
« on ne peut compter » (1). 

Aussitôt autorisées, les Caisses d’épargne ont été bientôt 
installées dans plusieurs provinces ; des actes de dévouement 
charitable et de patriotisme ont eu lieu à cette occasion, car 
des particuliers et même les caisses du Trésor provincial 
ont avancé les fonds nécessaires pour constituer le capital 
des Monts-de-Piété, institués simultanément avec les Caisses 
d’épargne. 

En vertu de la loi du 22 août 1800 et du règlement de 1874, 
le Gouvernement a autorisé, comme nous venons de le dire, la 
création des Caisses d’épargne avec des Monts-de-Piété 
annexes dans les capitales des provinces. Les voici, avec la 
date de leur ouverture : 



PROVINCES 

S. Pedro 

S. Paulo ........ 

Minas- Geraes . . 
Matto-Grosso . . . 
Espirito-Santo . . 
Santa-Catharlna 

Par an â. 

Goyaz. ......... 

Para, 

Amazon as. ..... 

Pern ambu co 

MaranMo 

B allia 

Àlagôas 

Cearâ . , 



DATE DE L’iNSTALLATltm 

Mai 1875. 

Septembre 1875. 
Octobre 1875. 
Octobre 1875. 
Décembre 1875. 
Janvier 1876. 

Juillet 1876. 

Juillet 1876. 

Juillet 1876. 

Mai 1877. 

Juin 1877. 

Juillet 1877. 
Février 1878. 
Juillet 1878, 
Février 1879, 



(1) Sect. des F., dée. du 23 jaov. 1869, Coll*, vi, p, 370, 
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Il n'y a conséquemment que les capitales de quatre 
provinces où il n'a pas été possible de fonder des Caisses 
d'épargne, car la Caisse de la capitale de l'Empire comprend 
dans sa circonscription la province de Rio de Janeiro, dont le 
chef-lieu se trouve situé en face même de cette capitale. 

Passons maintenant aux établissements fondés purement 
par r initiative des particuliers. 

Avant tout il faut rappeler que la loi du 22 août 1800, art. 2, 
§ 17, après avoir fixé les règles pour la constitution et le 
régime de ces institutions, avait permis aux Caisses d'épargne 
autorisées, mais fondées par T initiative privée, qui fonction- 
naient alors, de continuer leurs opérations et même de déposer 
leurs fonds au Trésor ou aux trésoreries dans les provinces, 
s'ils n'étaient pas convertis en rentes; puis le règlement du 
19 décembre 1860, art. 26, leur permit aussi de déposer 
chaque semai ne en compte-courant aux mêmes bureaux, le pro- 
duit des versements. Quant aux non-auto risées, elles devaient 
demander l'autorisation dans le délai et sous les peines de la 
loi, aux termes du décret du 10 novembre 1860. 

Enumérons les Caisses d'épargne d’initiative particulière, 
autorisées ou non, qui ont existé ou qui existent. 

La Caisse d* épargne do Desterro , fondée à la capitale de la 
province de Santa-Catharina, a été plus tard autorisée par 
décret du 6 septembre 1854. En était actionnaire c'est-à-dire 
déposant, tout individu de n'importe quel âge, sexe ou con- 
dition, avec le consentement de son représentant légal ou de 
son maître; versements de 2 fr. 50 c. jusqu'à 250 francs ; trois 
jours d’avis pour le remboursement; les fonds étaient déposés 
à la Banque du Brésil ou dans une autre accréditée, ou 
employés en escompte d'obligations de la douane, ou en prêts 
au trésor de la province. C’est tout ce que nous savons de cet 
établissement (1). 

La Caisse d’épargne de Campos , une des villes les plus 
importantes de la province de Rio de Janeiro, fondée, comme 

(1) Au commencement de 1854, cette Caisse avant demandé l'auto- 
risation, le Gouvernement, d'après l'avis de la Section des Finances, 
exigea alors (8 mars) l' élimination des clauses statutaires concernant 
des opérations aléatoires, et que l'on fixât la durée de la Caisse. 
V. (’ôtL, in, p. 262. En 1856 elle demanda des modifications dans ses 
statuts, dans le sens de supprimer la limite du maximum des verse- 
ments et en même temps de faire des opérations de banque, mais le 
Gouvernement les a refusées (21 janv.). V. ÇoïL , iv, p. 15. 
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nous l’avons vu, en 1831, n'a demandé l'autorisation qu'en 
1857; elle lui a été accordée par décret du 4 avril de cette 
année* Les statuts ne diffèrent guère des précédents. Sa durée 
est illimitée ; l'administration est confiée à l'assemblée des 
actionnaires, à un Conseil administratif de six membres, qu'elle 
nomme, à une commission pour les comptes et à un caissier 
qui nomme le secrétaire ; les versements de 25 c. ou multiples 
de cette somme, mais sans aucune limite, l'intérêt à courir du 
1 er jour du mois suivant; dividendes semestriels; avis 8 jours 
à l’avance pour le remboursement; fonctionne les dimanches, 
mais les autres jours, quand le caissier le croit convenable ; le 
capital doit être converti en rentes sur l'Etat ; tout déposant 
peut demander à être remboursé en rentes et alors c’est au 
Conseil administratif à délibérer à cet égard. A l'époque de sa 
fondation elle n'avait que 58 déposants; en octobre 1877 le 
nombre des déposants s'était élevé h 5.000. Le capital était: 

24 septembre 1834. 8,500 fr. 

31 décembre 1880. ............ 9,000,000 en rentes. 

31 décembre 1881 ... 9,162,500 id. 

La population de la ville, parla force de l'habitude et par la 
grande confiance que lui inspire son administrât] on, l'a toujours 
préférée à l'agence officielle de la Caisse d'épargne de Rio de 
Janeiro, et tellement que cette agence, créée en 1875, ne s'est 
pas installée jusqu’à présent, faute de déposants (1). 

A l'époque où la Caisse d'épargne de Campos était autorisée, 
une autre, aussi correcte dans son type que la précédente, 
était également autorisée dans une ville maritime importante 
de la province de S.-Paulo* C'était la Caisse (F épargne de 
Santos . On lui a permis de déposer ses fonds dans des banques 
approuvées par le Gouvernement. Nous ignorons même si 
cette Caisse s'est installée effectivement. 

La Caisse d'épargne de Ouro- prêta , chef-lieu de la province 
de Mînas-Geraes, a été fondée, comme nous l'avons vu, en 
1838. Les statuts, par suite des vicissitudes de l'association, 
modifiés d'abord en 1858, le turent ensuite le l* r janvier 1873; 
ils n'ont jamais été approuvés par le Gouvernement. La Caisse 
demanda, en 1858, l'autorisation et le Ministre des Finances 
renvoya les statuts à la Section compétente du Conseil d’Etat 

(1) Eph&merides N adoucies de la Gaze ta de Noticias, xi, p. 326 ; 
P armer sobre as caixas eeonomicas 9 1882, p. 90. 
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(27 mars) ; on les discuta, et ravis de la section resta dépen- 
dant d’une délibération à l'Assemblée générale du Conseil. 
Aussitôt après la publication de la loi de I8G0, elle renouve- 
lait la demande, qui fut renvoyée à la Section des Finances 
{20 décembre). Les associations de la nature de cette Caisse 
rentraient-elles dans la catégorie des sociétés anonymes, 
dépendantes d'autorisation gouvernementale, ou bien étaient- 
elles des sociétés de commerce et partant, tout-à-fait libres? 
Telle était la question qui s’était posée au sein du Conseil 
d’Etat ; la divergence des opinions était grande et de là les 
hésitations du Gouvernement. Après la loi de 1800, d'autres 
difficultés se présentaient pour l’appliquer à la Caisse d’épar- 
gne de Ouro-Preto ; c'étaient les relations financières qu'elle 
entretenait avec le Trésor de la province. Et les choses 
en restèrent là. 

L'administration de cette Caisse est confiée par tous les 
actionnaires chaque année à trois directeurs, qui nomment 
douze actionnaires pour remplir, un chaque mois, les fonc- 
tions de caissier et douze suppléants; un secrétaire, nommé 
par l’assemblée générale des déposants, perçoit 2% sur les 
dividendes distribués; les versements, de 2 fr.50 ou multiples, 
avec intérêt du 1 er du mois suivant ; remboursements en 
partie ou intégralement, avec intérêt jusqu'à la fin du mois 
précédent, payables en numéraire ou en rentes; elle fonc- 
tionne les dimanches ; les fonds sont convertis en rentes ou 
en actions garanties; le dividende est semestriel. Le fonds 
social, consistant en rentes sur l'État et provinciales, actions 
de la Banque du Brésil, prêts au Trésor de la province, et 
compte-courant à la susdite banque, était en : 

Mars 1882 * 2,652,060 francs. 

En 1877, le Gouvernement, vu la lenteur des opéra- 
tions de la Caisse d'épargne autorisée à Ouro-Preto, et 
celle-ci lui ayant représenté la nécessité d'établir des 
agences dans les villes de l'intérieur de la province, pour le 
développement de l'institution, faisait des démarches pour 
fusionner les deux caisses, mais ce projet ne réussit pas, 
d’abord à cause des habitudes des déposants, puis parce qu'ils 
rencontraient plus de facilités pour les affaires dans l'ancienne 
Caisse, enfin parce que celle-ci leur distribuait des intérêts 
bien plus avantageux ('6 Va à 8%) que l'autre {6%)l d'un 
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autre côté les finances de la province pourraient se ressentir 
du changement de régime (1). t , 

D'autres Caisses d’épargne d'initiative particulière ont ete 
autorisées, annexes à de grands établissements industriels ou 
de colons venus au Brésil., où d’après les statuts, le produit 
des amendes disciplinaires, ainsi qu’une part des bénéfices 
nets doivent y être versées ; c’est une application, comme on 
le voit, du système, préconisé par plusieurs, de la participation 
de l’ouvrier au lucre de l’entreprise. Ces Caisses sont -malheu- 
reusement très rares et nous croyons même qu’elles ne se sont 
pas installées définitivement ; telles sont la Cotnpctnhici 
agrioola de Campos, à S. Joâo da Barra, commune de la 
province de Rio de Janeiro (2) et la Companhia agricola 
Pauüstana, dans la province de S.'Paulo (3). 

Enfin, tout récemment des Caisses dénommées d’épargne, 
d’initiative de particuliers, mais d’une nature spéciale, ont 
été aussi autorisées ; elles sont annexes à. des sociétés d’assu- 
rances mutuelles. 



Les voici 






MINISTÈRE 
QUI A ACCORDÉ 
L’ AUTORISATION 


DATE DÈS DÉCRETS 


DÉNOMINATION DES CAISSES D'ÉPARGNE 


Finances — 


81 janvier 1872 et 5 
nov. 1873 


Economica auxiliar (4). 


Finances*. * * 


19 juin 1872, 12 oct. 
1878, reg. 5 août 1879 


Caixa Gérai de Eeonomüis da 
MiUualidade (5). 


Finances — 


14 oct. 1874 * 


Caixa Economica auœiliar da 
Perseverança Brazüeira . 


Finances . * . 


8 sept. 1875 


Caixa Economica auxiliar da 
Garaniia do Future. 


Agriculture . 
Finances — 


G nov. 1875 

13 déc. 1876 


Fr a ternidade Brazüeira . 
Caixa auxiliar da Economie, 
Popiikir. 



(1) Relalorio do Inquerito, p. 86; Coll., iv, p. 535^ 537; Rapport 
du Min. dos Finances de 1863, p, 32 et de juin 1877, p. 57 et annexe D, 
et Parecer sobre as Oaixas Economicas, 1882, p. 94. L’opinion du 
Ministre des Finances était que les Caisses d’épargne provinciales, à 
cause de leur organisation actuelle , ne pourraient subsister dans 
plusieurs endroits. 

(2) Déc. du 28 fêv. 1880, statuts, art. 45. 

(3) Déc. du 6 nov. 1872, bases statutaires, art. 20. 

(4) En liquidation depuis 1874. V. Parecer sobre as Caixas Econo- 
micas , 1882, p. 89. 

(5) L’autorisation a été entièrement retirée à cette association par 
décret du 8 mars 1882, pour cause de violation des statuts* 
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L’objet de toutes ces institutions auxiliaires des sociétés 
d’assurances est de facil iter la formation du capital nécessaire 
aux différentes espèces d'assurances, selon la catégorie do 
leurs operations. Elles doivent être administrées par les 
associations mutuelles. Le minimum du versement est de 
2 fr. 50 cent., sans aucune limite. Soit dans les statuts, soit 
dans les clauses des décrets qui les ont autorisées, il est déclaré 
positivement que le capital ainsi formé est destiné exclusive- 
ment aux assurances. 

Le Conseil de surveillance do la Caisse d’épargne s’est 
adressé au Gouvernement à ce sujet-, en 1876. « Les autorisa- 
« tions accordées aux sociétés d’assurances mutuelles, disait 
« alors la Section des Finances du Conseil d’Etat, ont été des 
« déviations du système légal qui sont passées inapperçues. 
« Le Conseil de surveillance a raison, lorsqu’il voit dans la 
« création des caisses auxiliaires d’assurances mutuelles, 
« malgré la clause d’application exclusive aux assurances, 
« une concurrence illégitime et nuisible au but et au dévelop- 
« peinent d’une institution, qui excite tant de sollicitude de 
« la part des gouvernements européens. Cette clause peut res- 
« treindre le cercle des déposants, mais il n’est pas facile d’en 
« surveiller l’exécution et, en tout cas, elle ne justifie point 
« la concession, en présence du régime adopté au Brésil. » 
Le Gouvernement renvoya l’affaire au Corps Législatif (IJ. 

Malgré cela, on a autorisé ensuite les caisses de la Economie 
Popular et de la Mutualidade ; h l’égard de celle-ci la Section 
des Finances ne faisait qu’entourer de garanties une conces- 
sion déjà accordée en 1872, tout en rappelant que «le Ministère 
« des Finances avait réfléchi et conclu que de pareilles Caisses 
« sont contraires à la loi du 22 août 1860, qui se basant sur 
« de bonnes raisons et suivant l’exemple d’autres nations des 
« plus civilisées, réserve à l’administration publique l’établis- 
« semeut des Caisses d’épargne » (2). Aussi lorsqu’un an plus 
tard l'association d’assurances mutuelles Garantie nacional 
demandait des modifications dans ses statuts, afin d’instituer 
également une Caisse d’épargne semblable aux autres, le 
Ministère des Finances les a refusées formellement dans tout 
ce qui avait trait à cette institution auxiliaire (3). 

(1) Déc. du 27 sept. 1876, Coll, vin, p. 248 et 252. 

(2) Déc. du 6 sept. 1878, Coll, ix, p. 216. 

(3) Sect. des F,, déc. du 2 et 17 mai 1879, Coll, ix, p. 273. 



Arrivés à ce point, il n’est pas hors de propos d’examiner 
en passant, le caractère 'des Caisses d’épargne autorisées déjà 
ou qui le seront encore, aux termes de la loi de 1860. Nous 
croyons que la loi ne les a pas considérées un service public ; 
elles ne constituent pas un établissement public stricto sensu 
et conséquemment, ne rentrent à aucun titre dans 1 orga- 
nisation administrative du pays. Ceci s’applique, il faut bien 
le remarquer , aux Caisses d'épargne qui ont été autorisées, 
comme nous l’avons vu, par des decrets d initiative du Gouv or- 
nement , à la capitale de l’Empire et dans les provinces : 
malgré l’enipreinte officielle, qui est assez marquée, elles ne 
peuvent pas être réputées des établissements publics, partie 
intégrante de l’administration de l’Etat; la preuve, nous 
l’avons dans les règlements de ces Caisses qui, à 1 exception 
de la nomination des directeurs par le Gouvernement, lègle 
générale, du reste, pour toute institution de ce genre, leur 
laisse une entière indépendance, organisant et approuvant 
elles-mêmes leur budget, acceptant des dons et des legs, fixant 
le cautionnement de leurs comptables qui ne sont justiciables 
d’aucune autorité administrative, et apurant leurs comptes, 
agissant, enfin librement, sans aucun contrôle, dans le cercle 
de leurs attributions et dans la gestion des affaires qui leur 
ont été confiées. La garantie de l’Etat en est une. autre 
preuve; elle ne serait certes pas nécessaire, si. elles étaient 
des établissements publics. Ajoutons que le régime de nos 
Caisses d’épargne a été calqué sur la loi française de 1835; 
nous pouvons donc dire, avec un arrêt de la Cour de Cassation 
de France, que « les Caisses d’épargne ne sont pas devenues 
» des établissements de l'Etat et elles ont leur existence en 
» dehors de l’Etat ; elles ne font pas un service public, mais 
» un service spécial aux interets privés dont elles ont pris la 
» protection dans la limite de leurs attributions» (1). 

Dans ces circonstances, les Caisses d’épargne ne peuvent 
être considérées que comme des établissements d utilité 
publique, ce qui est assez différent, ne faisant partie nulle- 
ment de l’administration de l’Etat; en. vue du bien moral et 
matériel qu’elles opèrent, elles ont mérité d’être autorisées, 
c’est-à-dire investies de la personnification civile et à perpé- 
tuelle demeure, pour leur développement et action, ainsi que 



(1) Arrêt du 8 juillet 1856, dans Dalloz, Pér„ 1856, i, 278 j Laurent, 
Principes, xxx, n° 419; Ducrocq, Cours de droit administratif, u, p. 740. 
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de la faculté de recevoir des dons et des legs, sans parler 
d'autres avantages qui leur ont été accordés. Les Caisses 
d'épargne se trouvent aujourd’hui dans les mêmes conditions 
ou se trouvaient après la loi de 1860 et avant la loi du 
4 novembre 1882, comme nous le verrons après, les associations 
de Secours mutuels autorisées par le Gouvernement et qui 
comme elles, étaient des établissements d'utilité publique , 
dénomination, dont nous avons besoin chez nous pour 
exprimer l'idée qui se rattache à de pareilles institutions (I). 
Et cette manière d'envisager la situation légale des Caisses 
d'épargne créées par le Gouvernement, nous rappelle ce qui 
s’est passé chez nous, il y a bien longtemps, avec la C aisse 
de retraites et pensions des fonctionnaires de l’Etat (Monté 
Pio dos Servi dores do Est ado) ; ce fut le Gouvernement, 
comme nous le dirons après, qui en 1835, de sa propre 
initiative, par un décret du 10 janvier, en traça le plan et les 
statuts, en les publiant et en invitant le public, c'est-à-dire tous 
les fonctionnaires indistinctement, civils ou militaires, à en 
faire partie; grand nombre de ceux-ci y prirent leurs 
inscriptions et la Caisse s'installa bientôt, mais, comme on 
avait voulu un moment la considérer un établissement public 
représentant l'Etat, tout de suite, lors de la première assem- 
blée générale en 1837, le président de la Direction reven- 
diquait pour la Caisse son caractère d'établissement d’utilité 
publique : « le Monte Pio dos Serviclores do Estado , a-t-il dit 
» et répété souvent dans son rapport, est une association 
» exclusivement particulière de ceux qui y sont intéressés, 
» sous la protection du Corps Législatif et du Gouver- 
» nement » (2), 

Quant aux Caisses d'épargne d'initiative de particuliers et 
autorisées par le Gouvernement, il n'y a d’existante que 
celle de Campes; nous croyons que, d'après la loi de 1860, elle 
doit être rangée parmi les établissements de bienfaisance; 

(1) Revue Critique, xvin, 1861, p. 385-394. La matière des Personnes 
jiiridiqtiëse stiine des plus difficiles du droit civil, car elle se rattache 
au droit public et administratif dans plusieurs de ses règles. Nos 
auteurs diffèrent quant à leur classification, et les projets do Code 
civil présentés jusqu'à présent, ne sont pas non plus d’accord. Il est 
donc loisible d’adopter une classification quelconque; celle qui semble 
la plus adaptée à nos institutions modernes est la française, 

(2) Uelatorio do Présidante âa Directoria do Monte Pio du 5 juil- 
let 1837, p. 6, 



